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Déclaration de la Suisse 

 

 

Monsieur le Président, 

 

La Suisse se félicite des rapports annuels examinés aujourd'hui. Nous tenons à remercier les 

intervenantes et intervenants pour leur travail important pour la paix. 

 

Quelques jours seulement après le lancement du nouvel Agenda pour la paix, ces discussions 

arrivent à un moment particulièrement opportun. Dans un monde à la croisée des chemins, 

nous avons besoin d'un engagement renouvelé et honnête en faveur de la paix. 

 

La Suisse salue la ligne tracée dans les rapports et souhaite souligner trois points: 

 

Premièrement, en 2022, le Fonds pour la consolidation de la paix a investi plus que jamais 

auparavant (plus de 231 millions USD dans 37 pays). Il a continué de démontrer sa pertinence 

et de répondre aux demandes nationales de soutien à la consolidation de la paix. Nous 

sommes encouragés par le fait que, pour la sixième année consécutive, le Fonds ait dépassé 

son objectif interne d'allouer 30 % à l'égalité des genres et ait réalisé 47 % d'investissements 

sensibles au genre. Un écart entre les demandes et le financement demeure toutefois. Il y a 

un an, nous avons adopté à l'unanimité la résolution "Financement de la consolidation de la 

paix", dans laquelle nous avons reconnu que le financement de la consolidation de la paix 

restait insuffisant et nous avons défini des mesures de suivi. Aujourd’hui, la 5ème Commission 

continue de délibérer sur ces questions clés. La Suisse a soutenu la proposition du Secrétaire 

général pour un financement partiel du fonds par des contributions obligatoires. Nous 

espérons que les négociations au sein de la 5ème Commission aboutiront bientôt à un 

compromis qui contribuera à la prévention efficace des conflits. 

 

Deuxièmement, à la demande des Etats, la Commission de la consolidation de la paix est 

parvenue à rassembler, bâtir des ponts et les conseiller dans leur chemin vers une paix durable, 

et ce dans un esprit de partenariat. La participation accrue de la société civile n'est pas le seul 

exemple de cette réussite. Au cours de notre présidence du Conseil de sécurité en mai, cet 

organe a pu bénéficier des conseils de la Commission sur la question du « renforcement de la 



 

confiance pour une paix durable » ainsi que de la situation au Sahel. Cette interaction devrait 

être encore développée. 

 

Troisièmement, nous devons tirer profit de l'élan créé par le nouvel Agenda pour la paix. La 

Suisse soutient la vision proposée par le Secrétaire général qui s’inscrit pleinement dans nos 

valeurs dans le domaine de la consolidation de la paix. Dans ce contexte, nous appuyons la 

recommandation visant à renforcer le travail de la Commission de consolidation de la paix, en 

particulier pour soutenir les Etats membres dans la création et la mise en place 

d'infrastructures nationales pour la paix. La prévention des conflits doit se faire aussi au niveau 

national, de manière ancrée dans les droits humains et l’égalité des genres. Les Nations Unies 

doivent être équipées pour promouvoir ces stratégies nationales de prévention avec leur 

expertise, du financement ainsi que leur pouvoir de mobilisation. 

 

Je vous remercie. 

 

 

Unofficial translation 

 

Mr. President, 

 

Switzerland welcomes the annual reports examined today. We would like to thank the speakers 

for their important work for peace. 

 

Just a few days after the launch of the New Agenda for Peace, these discussions come at a 

particularly opportune moment. In a world at a crossroads, we need a renewed and honest 

commitment to peace. 

 

Switzerland welcomes the line taken in the reports and would like to highlight three points: 

 

Firstly, in 2022, the Peacebuilding Fund invested more than ever before (over USD 231 million 

in 37 countries). It has continued to demonstrate its relevance and to respond to national 

demands for peacebuilding support. We are encouraged by the fact that, for the sixth 

consecutive year, the Fund exceeded its internal target of allocating 30% to gender equality 

and achieved 47% gender-responsive investments. However, there is still a gap between 

requests and funding. A year ago, we unanimously adopted the resolution "Financing 

Peacebuilding", in which we recognised that financing for peacebuilding remained insufficient 

and defined follow-up measures. Today, the 5th Committee continues to deliberate on these 

key issues. Switzerland has supported the Secretary-General's proposal for partial financing 

of the fund through assessed contributions. We hope that the negotiations in the 5th Committee 

will soon lead to a compromise that will contribute to effective conflict prevention. 

 

Secondly, at the request of States, the Peacebuilding Commission has succeeded in bringing 

them together, building bridges and advising them on their path towards sustainable peace, in 

a spirit of partnership. The increased involvement of civil society is not the only example of this 

success. During our presidency of the Security Council in May, this body was able to benefit 

from the Commission's advice on the issue of "confidence-building for sustainable peace" and 

the situation in the Sahel. This interaction should be developed further. 

 



 

Thirdly, we must take advantage of the momentum created by the New Agenda for Peace. 

Switzerland supports the vision proposed by the Secretary-General, which is fully in line with 

our values in the field of peacebuilding. In this context, we support the recommendation to 

strengthen the work of the Peacebuilding Commission, in particular to support member states 

in the creation and implementation of national infrastructures for peace. Conflict prevention 

must also take place at national level, in a way that is rooted in human rights and gender 

equality. The United Nations must be equipped to promote these national prevention strategies 

with its expertise, funding and mobilizing power. 

 

I thank you. 


